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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRET

n° 22.061  du 27.01.2009
dans l’affaire X/ I

En cause : X

Domicile élu : X

contre :

l’Etat belge, représenté par la Ministre de la Politique de migration et d’asile.

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 19 juin 2008 par X, qui déclare être de nationalité nigérienne, qui
demande l’annulation de « la décision de refus de prise en considération d’une demande
d’asile […] qui lui a été notifiée ce 20 mai 2008 ».

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu la note d’observations.

Vu le mémoire en réplique.

Vu l’ordonnance du 4 décembre 2008 convoquant les parties à comparaître le 6 janvier
2009.

Entendue, en son rapport,  M.-L. YA MUTWALE MITONGA,  juge au contentieux des
étrangers.

Entendu, en  observations, Me LUZEYEMO loco Me M. KIWAKANA, avocat, qui comparaît
la partie requérante, et  K.SBAI loco Me E. DERRIKS, , qui comparaît pour la partie
défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Rétroactes.

1.1. Selon ses déclarations, la partie requérante est arrivée en Belgique le 10 juillet 2006.
Le  11 juillet 2006, elle demande l’asile aux autorités belges. Cette procédure s’est clôturée
négativement par une décision confirmative de refus de séjour prise par le Commissaire
général aux réfugiés et aux apatrides en date du 24 octobre 2006.
Le 24 avril 2008, le requérant introduit une seconde demande d’asile.

1.2. En date du 20 mai 2008, la partie défenderesse a pris à son égard une décision de
refus de prise en considération d’une demande d’asile.
Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit :
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2.  Examen des moyens d’annulation.

2.1.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation de « l’article 48/4 de la
loi du 15 décembre 1980 sur les étrangers et de l’erreur de motivation, du devoir de
prudence, du principe de bonne administration, Moyen pris de la violation des articles 2 et
suivants de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, de la
motivation absente inexacte, insuffisante et dès lors de l’absence de motif légalement
admissible, de l’erreur manifeste d’appréciation, du manquement au devoir de soin ».

Elle soutient que sa demande n’a pas été examinée sous l’angle de la protection subsidiaire
et rappelle que son statut d’esclave « n’a jamais été remis en cause par le CGRA ». Elle
estime entrer dans les conditions de l’article 48/4 alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980 et
« désire que cet état de choses soit examiné par les autorités belges, ce qui n’a pas été le
cas jusqu’à présent ».

2. En l’espèce, le Conseil rappelle à titre liminaire, que lorsqu’il fait application de
l’article 51/8 de la loi du 15 décembre 1980, le ministre ou son délégué est amené à se
prononcer sur l’absence d’éléments nouveaux invoqués par l’étranger à l’appui d’une
nouvelle demande d’asile, lesdits éléments nouveaux devant quant à eux avoir trait à des
faits ou situations qui se sont produits après la dernière phase de la procédure d’asile
précédente, ou apporter une preuve nouvelle de faits ou situations antérieurs à condition
qu’il s’agisse d’éléments que l’étranger n’était pas en mesure de fournir à l’appui de sa
demande d’asile précédente (en ce sens : C.E., 28 mars 2001, n°94.374 ; C.E., 3 avril 2001,
n°94.499 ; C.E., 12 mars 2002, n°104.572).

Il a été souligné à cet égard que l’article 51/8 précité « attribue au ministre ou à son délégué
un pouvoir d’appréciation qui se limite à l’examen du caractère nouveau des éléments
invoqués » (C.E., 8 février 2002, n°103.419).

L’autorité administrative doit également, pour respecter son obligation de motivation
formelle, indiquer dans la décision, les motifs pour lesquels elle considère que les éléments
présentés dans le cadre de la nouvelle demande d’asile ne sont pas des éléments nouveaux
au sens de la disposition précitée. (Voir en ce sens, CCE n° 11.679 du 26 mai 2008)

2.2.2. En l’espèce, force est de constater, à la lecture de la motivation de l’acte attaqué,
qu’en énonçant « [….] que l’intéressé […] a  introduit une deuxième demande d’asile à
l’appui de laquelle il dit ne pas vouloir retourner dans son pays d’origine et retomber dans
l’esclavage ; […] qu’il ne fournit aucun nouvel élément permettant de dire s’il existe dans son
chef en cas de retour au pays, de sérieuses indications d’une crainte fondée de persécution
au sens de la Convention de Genève ou de sérieuses indications d’un risque réel d’atteintes
graves telles que définies à l’article 48/4 de la loi du 15/12/1980 ; […] », la partie
défenderesse a exercé son pouvoir d’appréciation de manière conforme au prescrit de
l’article 51/8 de la loi précitée.
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Ainsi, le Conseil estime que la partie adverse s'est bornée à constater l’absence d’éléments
nouveaux produits par le requérant, ce qui n’est nullement contesté ni par la lecture du
dossier administratif ni en termes de requête.

Quant aux allégations du requérant selon lesquelles « sa demande n’a pas été examinée
sous l’angle de la protection subsidiaire », le Conseil ne peut que constater que la décision
confirmative de refus de séjour prise en date du 24 octobre 2006 et clôturant négativement
la première demande d’asile du requérant expose notamment que « force est de constater
également  que vous ne faites pas état de sérieux motifs de croire que, si vous étiez
renvoyé au Niger, vous encoureriez (sic) un risque réel de subir des atteintes graves visées
dans la définition de la protection subsidiaire. […] ». Il ne peut dès lors être soutenu que la
demande d’asile du requérant n’a pas été abordée sous l’angle de la protection prévue à
l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

En conséquence, la partie défenderesse n’a pas violé les dispositions et principes visés au
moyen.

3.1.3. Le moyen pris n’est pas fondé.

PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique.

La requête en annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la Ie chambre, le vingt-sept janvier
deux mille neuf  par :

Mme M.-L. YA MUTWALE MITONGA,  ,

 M. BUISSERET,     .

Le Greffier,     Le Président,

 M. BUISSERET.   M.-L. YA MUTWALE MITONGA.


